
NUMÉRO 1  •  AVRIL 2014

LES NOTES
DE LA CCD
ACTUALITÉS DE LA COMMISSION CLIMAT ET
DÉVELOPPEMENT DE COORDINATION SUD

Insécurité alimentaire, raréfaction des ressources 
en eau, baisse des rendements agricoles… Les 
impacts des changements climatiques creusent les 
inégalités et entravent le développement des pays 
déjà marqués par la pauvreté. Plus vulnérables 
et plus exposées, les populations du Sud sont les 
premières touchées. Face à ce constat, il est urgent 
de redoubler d’efforts au Nord comme au Sud, 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et favoriser l’adaptation aux conséquences des 
dérèglements climatiques. 

Intégrer la contrainte climatique dans les projets de développement

Les prochains rendez-vous

Depuis 2010, une quinzaine d’ONG se sont 
regroupées au sein de la commission Climat et 
développement (CCD) de Coordination SUD. Les 
membres de la CCD disposent d’expertises variées 
mais néanmoins complémentaires pour tenir compte 
de la dimension transversale des enjeux climat et 
développement. En parallèle des projets menés sur 
le terrain par la CCD ainsi que ses partenaires du 
Sud, les membres mènent des actions de plaidoyer 
en vue d’influencer les politiques nationales et 
internationales de lutte contre les changements 
climatiques. 

•  24 - 30 avril 2014
8th Community-based Adaptation Conference - Népal
La CCD, via Care France, participera à la 8ème édition de 
la CBA Conference dont l’objectif est de permettre des 
échanges internationaux sur les financements et la mise 
en œuvre de projets d’adaptation.
Plus d’infos : www.iied.org

•  28 avril - 2 mai 2014
Atelier du Réseau Climat et Développement – Togo
La CCD, via ID, participera à ces ateliers d’échanges 
d’organisations de la société civile francophone sur la 
thématique de « l’énergie durable pour tous » en Afrique 
de l’Ouest. 
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La CCD organise !
•  28 mai 2014
Décryptage du 5e Rapport du GIEC – Paris
La CCD organise un atelier de décryptage du 5ème rap-
port du GIEC avec un focus sur l’agriculture, la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. Cet atelier précèdera la ses-
sion intermédiaire des négociations internationales qui 
se tiendra à Bonn.

La CCD participe !
•  4 - 15 juin 2014
Session intermédiaire des Nations-Unies sur le climat 
– Bonn, Allemagne
La CCD participera à la Session de Bonn, qui devrait 
inclure 2 sessions ministérielles ; une réunion avec la 
délégation technique française en amont est prévue. 

•  2 - 5 juillet 2014
Université d’été de la Solidarité internationale - 
Rennes
Coordonnée par le CRID, elle portera sur le thème « Bien 
vivre ensemble, c’est possible ! Des alternatives pour 
des transitions solidaires ». Certains ateliers aborderont 
les enjeux climatiques.

•  7 - 10 juillet 2014
Les « Journées climat et développement » de Coordi-
nation SUD - Paris
Plusieurs ateliers de mise à niveau et d’échanges, ouverts 
à l’ensemble des membres de Coordination SUD, portant 
sur les chantiers de la CCD. Plus d’informations sur le pro-
gramme dans les jours à venir !
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pour la réflexion sur des modèles agricoles sobres 
en carbone. L’expérience acquise depuis 2010 a 
permis à ses membres de gagner en maturité et en 
légitimité vis à vis des acteurs de la négociation et 
des décideurs français impliqués dans les probléma-
tiques climat/agriculture. Malgré certains blocages, 
les dernières COP ont montré qu’il y a un véritable 
intérêt à s’investir dans ces travaux, pour y porter les 
enjeux de sécurité alimentaire, de défense des agri-
cultures familiales et de promotion de l’agro-éco-
logie. Les débats actuels confirment l’intérêt de la 
CCD à poursuivre ses efforts, notamment en matière 
de plaidoyer.

EFFICACITE ET RISQUES DES 
MECANISMES INTERNATIONAUX 
POUR LES POPULATIONS ET 
L’ENVIRONNEMENT DES PAYS EN 
DEVELOPPEMENT
De nombreux projets sont actuellement mis en 
œuvre au titre de la lutte contre le changement 
climatique dans le cadre des marchés de conformité 
et volontaire. Mais l’impact de ces projets sur les 
populations et l’environnement des pays en voie 
de développement fait débat, et les risques pour 
les droits des populations locales sont constatés 
sur le terrain. Les questions d’additionalité, de 
transparence, de consultation des parties prenantes 
locales, d’intégrité sociale et environnementale des 
projets du Mécanisme de Développement Propre 
(MDP) et du mécanisme de Réduction des Emissions 
liées à la Déforestation et à la Dégradation des 
forêts (REDD) sont régulièrement discutées lors des 
négociations internationales. Pourtant, peu d’ONG 
se mobilisent sur ces questions. La CCD travaille en 
priorité sur les mécanismes issus de la Convention 
Cadre des Nations Unies sur le Changement 
climatique (CCNUCC) et la question de l’inclusion de 
l’agriculture dans les marchés carbone. Plusieurs axes 
de questionnement sont abordés, sur les risques que 
posent l’architecture et le fonctionnement actuel de 
ces mécanismes, sur leur efficacité et leurs impacts 
pour les populations locales.  

Un premier travail porte sur la capitalisation des 
connaissances sur ces questions, afin d’enrichir les 
positionnements de la CCD par des études de cas 
et par des travaux menés par d’autres organisations. 
Des réunions d’échanges seront organisées afin de 
dégager certaines positions et recommandations 
collectives.

Les cinq chantiers prioritaires de la CCD

ACCES A L’ENERGIE
Eclairage des maisons et des écoles, fonctionnement 
des pompes à eau et des établissements de san-
té... l’énergie est un catalyseur du développement. 
Dans les pays du Sud, l’accès à l’énergie est inéga-
lement assuré, et accentue la situation de précarité 
à laquelle sont confrontées les populations. Dans un 
contexte mondial où la pression sur les ressources 
énergétiques est toujours plus forte, le changement 
climatique pose une contrainte supplémentaire et 
entrave le développement des pays déjà très vulné-
rables. Enfin, la consommation énergétique s’accroît 
alors que les ressources se raréfient.

Afin de renforcer l’accès à l’énergie des pays vulné-
rables, la CCD travaille avec ses partenaires du Sud 
sur la promotion de solutions énergétiques adaptées 
aux contextes locaux. Ces solutions doivent d’une 
part être vectrices de développement et de rési-
lience des systèmes énergétiques, d’autre part elles 
doivent permettre de réduire l’impact sur l’environ-
nement et sur les émissions de GES. En favorisant 
les échanges sur les méthodes et bonnes pratiques, 
la CCD souhaite faire émerger un modèle d’accès 
à l’énergie qui soit compatible avec les contraintes 
du changement climatique et les objectifs de déve-
loppement et de respect des droits des populations 
locales. Elle cherche aussi à identifier les rôles des 
différents acteurs (ONG, entreprises, bailleurs) et les 
besoins de plaidoyer nécessaires.

AGRICULTURE ET CLIMAT 
La mise en place de stratégies d’adaptation aux aléas 
climatiques est un véritable défi pour les acteurs du 
développement rural, alors que les connaissances 
sur les scénarios climatiques locaux et leurs impacts 
sont encore très partielles. La CCD cherche à favori-
ser les échanges de pratiques et d’expériences entre 
ONG de développement et ONG d’urgence. Par ail-
leurs, la réflexion en cours des bailleurs bilatéraux 
doit permettre et inciter les ONG à être force de 
proposition pour la problématique de l’adaptation 
du secteur agricole dans les pays du Sud, mais aussi 
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REDUCTION DES RISQUES DE 
CATASTROPHES ET ADAPTATION
Le changement climatique augmente le nombre 
et la fréquence de certains évènements extrêmes. 
Associés à une vulnérabilité et une exposition 
croissantes, ils pourraient mettre en danger des 
milliards de personnes et coûter de plus en plus 
cher. Les plus touchées sont et seront celles qui 
n’ont pas les moyens de s’adapter ni de se protéger. 
La compréhension et l’intégration du lien entre 
Réduction des Risques de Catastrophes (RRC) et 
Changement Climatique (CC) est primordiale pour 
mieux anticiper et répondre aux crises, lutter contre 
la pauvreté, promouvoir la santé et le respect des 
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droits humains. La CCD souhaite ainsi améliorer la 
manière d’appréhender la vulnérabilité. Il s’agit par 
là pour les membres de la CCD d’alerter, d’échanger 
et de capitaliser sur les enjeux de renforcement 
des capacités locales, régionales et nationales et 
d’une meilleure intégration de l’adaptation et des 
projections climatiques dans les projets de RRC. En 
plus des ateliers organisés sur ce thème, le plaidoyer, 
primordial pour amener à une prise de conscience 
nationale et internationale, est au cœur de son 
action. Il se fait notamment à travers l’organisation de 
rencontres avec les représentants du gouvernement 
et sera rythmé par 3 grandes échéances en 2015 : le 
renouvellement du Cadre d’action de Hyogo pour la 
réduction des risques de Catastrophes au Japon, la 
définition des Objectifs de Développement Durable 
et les négociations internationales sur le climat 
(COP21) qui se tiendront à Paris en 2015. 

FINANCEMENT CLIMAT 
Entre 2010 et 2012, la CCD a travaillé sur les enjeux 
financiers post-Copenhague. Pour ce nouveau 
programme 2014-2016, l’objectif de la CCD est de 
saisir l’occasion de la COP21 en France en 2015 
pour renforcer la cohérence, l’ambition et l’efficacité 
des politiques de financements français de lutte 
internationale contre le changement climatique. La 
CCD souhaite axer ses travaux sur la nécessité de 
mobilisation de financements adaptés aux besoins 
des populations – en matière d’adaptation et de 
trajectoire de développement sobre en énergie et 
en carbone. A travers ses membres, la CCD a su 
construire une relation de confiance et d’échanges 
avec les principaux acteurs de la coopération 
française. Elle participe depuis plusieurs années 
à l’intégration des problématiques climat dans 
leurs stratégies de financements des projets de 
développement.

Ce chantier sera l’occasion de participer aux 
différents espaces de dialogue avant, pendant et 
après les COPs et d’organiser d’autres réunions 
avec les acteurs français du développement 
(bailleurs publics, fondations privées…), dans la 
perspective de renforcer l’implication les acteurs 
de la politique française de développement, dans 
la perspective d’une plus grande exemplarité de la 
future présidence française de la COP d’ici 2015, qui 
peut permettre de relever l’ambition d’autres pays 
bailleurs dans la négociation climat.

Du 7 au 10 juillet, les « Journées Climat 
et Développement » de Coordination 
SUD : 4 jours de présentation des en-
jeux et d’échanges de pratiques sur les 
5 chantiers de la CCD
(Programme provisoire)

Atelier 1 : Etat des lieux des négociations in-
ternationales sur les mécanismes climatiques  
(MDP et REDD+) destinés à soutenir des pays 
en développement, retour sur les observations 
faites sur le terrain.

Atelier 2 : Energie/climat - Quels enjeux et 
quelles pratiques aujourd’hui au sein des ONG 
de Coordination SUD ?  

Atelier 3 : Agriculture et Adaptation : échange 
d’expériences entre ONG pour améliorer nos 
pratiques. Focus sur l’analyse de vulnérabili-
té sur le terrain : retour sur les points forts et 
points faibles.

Atelier 4 : Réduction des risques de catas-
trophes et adaptation au changement clima-
tique : état des lieux des négociations interna-
tionales (cadre d’action de Hyogo) et modes 
d’actions. 

Le 5ème rapport du GIEC estime que 
les coûts pour l’adaptation devraient 
atteindre 70 à 100 milliards de dol-
lars par an d’ici 2050. En 2011, les 
financements publics pour l’adapta-
tion ont plafonné à 12 milliards...



CARE
Réduire l’impact des catastrophes naturelles
Les cyclones, qui engendrent des vents 
dévastateurs et des inondations, sont très 
fréquents sur toute la côte Est de Madagascar. 
Ces évènements sont suffisamment graves et 
répétés pour perturber le développement de 
l’économie rurale. Pour réduire durablement 
l’impact destructeur des aléas climatiques dans 
les régions d’Atsinanana et d’Analanjirofo (est et 
nord-est du pays), CARE forme les populations 
à des pratiques agricoles adaptées aux risques. 
CARE renforce ainsi les capacités techniques des 
comités de gestion de risques et de catastrophes 
au sein des villages, en les aidant à mettre en place 
des systèmes d’alerte et d’information, et à mener 
des travaux d’aménagement et de protection 
(cases améliorées, digues, murs de soutènement, 
abris anticycloniques). 

Afin de réduire les risques récurrents de crise 
alimentaire post-catastrophe pour 567 200 
personnes, CARE promeut également la 
construction de greniers communautaires. 

Coordination SUD est la coordination nationale des ONG françaises de solidarité internationale. Fondée en 1994, elle rassemble plus de 140 ONG qui 
mènent des actions humanitaires d’urgence, d’aide au développement, de protection de l’environnement, de défense des droits humains auprès des 
populations défavorisées mais aussi des actions d’éducation à la solidarité internationale et de plaidoyer.
14, passage Dubail  75010 Paris  •  Tél. : +33 1 44 72 93 72  •  www.coordinationsud.org

La Commission Climat-Développement de Coordination SUD travaille sur les liens entre développement et changement climatique. Elle regroupe 
une quinzaine d’ONG membres de Coordination SUD : Association 4D, Action Contre la Faim, Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières, CARE 
France, Centre d’Actions et de Réalisations Internationales, CCFD - Terre Solidaire, Groupe Energies Renouvelables, Environnement et Solidarités, 
GEVALOR, GRDR, GRET, Initiative Développement, Institut de recherches et d’applications des méthodes de développement, Médecins du 
monde, Oxfam France, Planète Urgence.
Contact Commission Climat-Développement : Vanessa Laubin, GERES. Email : v.laubin@geres.eu
La rédaction de cette note a été pilotée par Initiative Développement. La mise en page a été assurée par Vanessa Laubin (GERES).

Crédits Photos : Care, GERES, Initiative Développement, Nicolas Früh, Sophie Négrier.

Les notes de la CCD sont réalisées avec le soutien de l’AFD. Les points de vue exposés 
dans ce document ne représentent en aucun cas le point de vue officiel de l’AFD.
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Les ONG de la CCD SUR LE TERRAIN

Production d’huile essentielle d’Ylang-ylang
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INITIATIVE DEVELOPPEMENT
Réduire la pression sur la ressource en bois 
avec des distillateurs économes
Indispensable pour produire l’huile essentielle 
d’ylang-ylang dont l’Union des Comores est 
le premier producteur mondial, la ressource 
en bois de l’île subit une forte pression due 
à la déforestation. La filière est elle-même 
responsable de 10% de la déforestation, avec 
des unités de distillation traditionnelles très 
consommatrices de bois de chauffe. Pour 
diminuer cette consommation et soutenir les 
petits producteurs/distillateurs des Comores, ID 
développe et diffuse des unités de distillation 
à foyer économes sur l’île d’Anjouan. Dans le 
même temps, ID appuie la structuration de 
la filière en groupements et coopératives et 
cherche à diffuser les bonnes pratiques de 
distillation pour améliorer la qualité des huiles 
essentielles et les revenus des producteurs. 
Les activités permettent d’assurer la pérennité 
de la filière et d’améliorer le niveau de vie 
des populations tout en diminuant l’impact 
environnemental de l’activité de distillation. Au 
terme de la première année de leur programme, 
180 Teq de CO2  ont été évitées.

Situation après le passage du cyclone Sidr au Bangladesh 
2007


